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PREFACE 

La deuxiene Conference generale de l '0re:.misa:;inn d•?s Nations Unies pour 

le developpement industriel ( OBUDI) , tenue i Lima { Perou) , en 111.fLr:> 19'(5, a 

recamna.nde que l'ONUDI etende ses activites a la mise en place d'un systeme de 

consultations permanentP.s entre pays developpes et pays en developpement en vue 

d' a·.Jg1Denter la part de ces derniers pays dans la production industrielle 

mondiale grlce i une coope~ation internationale accrue (ID/CONF.3/31, 

chapitre IV, paragraphe 66)!.( 

Parsa resolution 3362 (S-VII), l'Assemrlee generale, i sa septieme session 

extraordinaire tenue en septembre 1975, a decide que le Systeme de consultations 

preconise dans la Declaration et le Plan d'action de Lima aevrait etre ~is en 

place aux echelons global, regional, interregional et sectorielg/ et que l'ONUDI, 

sur la demande des pays interesses, devrait constitue~ une enceinte pour la negc­

ciation d'accords dans le domaine industriel entre pays developpes et pays en 

developpement et entre pays en developpement eux-aiemes. 

Le Conseil du develop~ement industriel, i ses dixieme et onzieme sessions, 

tenues respectivement en 1976 et 1977, a decide que les consultations devraient 

se tenir entre les pays membres et que les participants des pays interesses 

comprendraient des representants des gouvernements ainsi que des reprisent~nts 

des milieux industriels, des syndicats, des groupements de consommateurs, 
3/ h/ etc.- -. 

La premiere Reunion de consi.Jltation sur l'ind~strie du c~ir et des articles 

en cuir s'est tenue' Innsbruck (Autriche) du 7 au 11 novembre 1977. Les 

mesures prises pour donner suite a ses recommandations sont exposees dans le 

rapport du Secretariat & la de~iene Rellllion de consultation (ID/WG.319/9). 

Le Conseil du dfveloppeaent industriel, i sa treizieme session, a decide 

que la deuxia.e Reunioo de consultation sur l'industrie du cuir et des t.rticles 

en cuir se tiendrait en 1980~,! 

l/ "Rapport de la deuxime Cont~rence genfrale de 1 'Organisation des 
latioiia Uniea pour le d'Teloppesent indu'1:riel" {ID/COKF.3/31), cbapitre IV, 
"D6claratioo et Plan d'action de Lilla concernant le cifTeloppement et la 
cooperation induatriela", paragre.pbe 66. 

y IJoc\lleDt• otficiela de l'.A•sab1'e g~f~ale, septiae seasion extra­
ordiuire , Sgl&leiit •o 1, pangre.phe 3. 

¥ ~. 'l'rente et unime HHion, S\IPI)l&ent lo 16, paragrapbe 60. 
"!f Ibid., Trente-dewd.ae aeasion, Supplment llo 16, paragraphe 162. 

Ibid., T!'ente-ouatrise seasion,. Suppl&ent lo 16, paragraphe 83. 
- -, I 

I 
I 
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Notes e:xplicatives 

Les abreviations suivantes ont ete utilisees d.ans le present rappt>rt 

CCI 

CNUC'JD 

FAO 

GATT 

PNUE 

Centre CNUCED/GATT du commerce international 

Conference des Natio&s Unies pour le camnerce et le developpement 

Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture 

Accord general sur les tarifs douaniP:~ et le commerce 

Progr&llllle des Nations Unies pour l'environnement 
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ll'l'ROOOC'l'IO'R 

La deuxi~ R~ion de consultation sur l'industrie du euir et des articles 

en cuir s'est tenue au Messe Kongress Zentrum Ost de Cologne (Republique tederal.e 

d'Allemagne) du 23 au 26 juin 1980. Ont assiste a la Reunion 170 participants 

(Annexe I) representant les gouverneaents, les milieux industriels, les syndicats 

et les ~.roupements de con.sc.mateurs d~ 53 pa,ys, ainsi que 16 organisations 

internationales. 

COICWSIOIS E':' RECCMIAIDATIOIS 

Groupe de travail I 

I. PROGRAJol(E IB'l'ERIATIOKAL POUR u: D~PPntEMT 
DE L' nmJSTRIE DES CUIRS ET PF.AUX 

1. La deuxise R~ion de consultation reconnande la m.ise en place, SG.18 

l 'egide des organisations caapetentes des Rations Unies, d '1•n programme inter­

national pour le developpement de l'industrie des cuirs et peaux qui compcrterait 

lea phases suivantes : 

Phase I 

a) Les organisations competentes des Bationa Unies deYr&ient envoyer dans 

certa!ns pa¥S des missions ch&rgees : 

i) D'~uer la quantit6 et la qualit' des cuirs et peawc bruts a l'aide 

des dondes existantes et de nouvelle& donnees. Les etudes devraient 

fournir une estimation. awe cours en viguf'Ur sur le sarcbe inter­

national 9 du total du surcro!t de nl.eur qui pourrait etre obtenu 

grlce l une 11eilleure recup6ration des euira et peaux abimes et l une 

Ul6lioration de la qualitE; 

ii) De dftel'lliner et propo•er lea •IUJ'es n6cessaires pour rialiser des 

gains 'eonoaiqws de cet ordre; 

b) Les rfsultats de c•• llissions - notument lea recommandati~• et .les 

.. sure• id.entiti6eo pour -'liorer l'approYisionnwnt et la qu&].ite des 

aatiares prmi~res en we 4u 4'nl.opp81e!lt 4u ••atev - c!nra1.ent et:re pnHDt6• 

aux ~· pour eu.n; 



c) La deuxieme Reunioo de cons·.tltati'1n reconnai~ que la mise en oeuvre et 

le financeient des mesures proposees incombent aux gonvernements interesses. 

Toutefois, les missions devraient aider les divers ~~uvernements a etablir des 

demandes de financement et a localiser les institutions internationales et 

nationaleS chargees de realiser la Campagne. 

d) Ces etudes preliminaires auraient pour objet de fournir aux gouver­

nements les informations necessaires pour leur per!llettre de ~rcceder aux 

operations techniques detaillees evoquees pour la Phase I:. 

Pr.ase II 

e) Sur !'initiative des gouvernements ou des or~anisations d~~ Nations Unies, 

len c."'ganisations competen+,es des Nations Unies devraient ~tre priees d I eva.luer 

i) Les methodes actuellement appliquees a la collecte, a la manutention, 

a la conservation. au traitement e·J au stocka~e des cuirs et peaux, 

ainsi que les echanges dent ils -~nt l 'ob,1et et leur va.le'.lr rnarchani'le 

potentielle aux prix en vigueur sur le marche international; 

ii) Les ressources presentes et probables de metieres premieres (cuirs, 

peaux et sous-produits) et les pertes act\1ellement entrainees par une 

utiliFation insuffisante des cuirs et peaux cu 1)ar leur non-utilisation~ 

iii) La reduction des coiits de production 4,l!e permettraient la recuperation 

et l'utili5ation optimale des sous-produits des cuirs et peeu~; 

iv) La possibilite d 'accroitre la recuperation et d 'ameliorer la qJalite 

des cuirs et peaux destines aux marches nationaQ~ et a l'exportation, 

afin de realiser un rendement optimal; 

v) Les autres strategies applicables pour le developpement du secteur, 

Potamnent en ce qu; concerne l'investissement dans !'infrastructure, 

la main-d'oeuvre specialisee et la formation; 

vi) Les regions OU ces activites pourraient etre entreprises; 

r) Pour enp;ager des activites de developpement dans l<? sens indique 

ci-dessus, on devrait, au debut, se contenter de constituer un noyau de 

ressources, competences et techniqu~s disponibles permettant d'aborder les divers 

problemes qui se posent dans le domaine consider~. Il s'ap;irait de former des 

groupes de travailleurs d~ services de vulgarisation rurale ayant re~u une 

formation en mati~re d'ele~clf!:e et d'art v~erinaire, qui pourraient ~tre 

affectes aupr~s d'une fenne experi.Btental.e ou d'un centre de vulgarieation rurale. 
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Dans les pays OU de telles unites n'existeraient pas, i1 pourrait !tre necess&.ire 

de creer des fermes experimentales autonomes ayant leurs propre3 paturages, OU 

l'elevage serait pratique selon des methodes scientifiques permettant rle maintenir 

les an:ima.ux exempts de maladies et ou l 'on tra:'.terait le.3 problenes d'elevage et 

d 'alimentation animale en ayant au maximum .i~ecours aux res sources locales. Les 

objectifs de cette action seraient les suivants : 

i) Lutter contre les principales maladies - infectieuses, epizotiques, 

transmises par les tiques - gr&ce a un programme detaille de vacci­

nation, bains d'insecticides, etc., cr-eer des zones d'imm.unite, et 

etablir une reglementation sanitaire efficace pour l'abattage; 

ii) Prendre toutes les mesures necessaires a la sante et au bien-~tre 

general des animaux, et assurer aux eleveurs la formation appropriee 

grice a des services de vulgarisation et de demonstration; 

g) Il conviendrait de creer un centre pilote aupres d'un abattoir agree 

dote d'installations modernes garantiGsant des conditions satisfaisantes 

d'hygiene pour la production, la manutention et le stockage de la viande et de 

ses sous-produits, notamment les cuirs et pe~ux. Le centre devrait avoir a sa 

disposition une aire de sechage et de salage, ainsi qu'une installation pour lt 

traitement preliminaire dea sous-produits. On devrait lui adjoindre un service 

de demonstration avec unite mobile et moyens audio-visuels divers, loot le 

personnel comprendrait deux experts internationaux - l'un pour !'amelioration de~ 

cuirs et peaux, l'autre pour !'utilisation des sous-produits de l'elevage - et 

une equipe itinerante de ressortissants locaux charges d'activites de vulgari­

sation. Le centre aurait les fonctions suivantes : 

i) Nc..rmal..iser des methodes simples, pratiq11es et vis&??~ a assurer une 

bonne qualite des produits, qui permettent de realiser de 1!18lli~re 

scientifique le parfendage, la depouille, le rognage, le salage et le 

claasement des cuirs et peaux, le contrale de la qualite et le 

traitement prt!liminaire des sous-produits, et determiner la possibilite 

d'une production commerciPlisable; 

ii) Former des travailleurs aux ir.~hodes et techniques mentionnees ci-dessus; 

iii) Diffuser les connaissances appropriees dans les regions eloignees grlce 

au service mobile de vulgaris~tion et ~ l'equipe itinerante de 

d-nstration; 
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iv) Etablir u:i mecanisme - fonde sur un ensemble de stimul&nts - pour la 

commercialisation des c·.iirs, peaux et sous-produits, groupant ~m 

producteur, un negociant et un Usager (tanneur OU exportateur, par 

exem:ple); 

v) Organiser des st~~s de for~ation collective en entreprise pour 

bouchers, depouilleurs. ne~-:ociants en cuirs et peaux et techniciens 

traitant les sous-produit~, et etablir un systeme agree de licences 

et d 'enregi.;trement pour les parties susmentionnees; 

vi) Stocker et vendre au prix coiltant divers outils et accessoires simples, 

ainsi que des produits de salage et des agents pour la depouille, le 

salage et le sechage standard des cuirs et peaux et pour le traitement 

preliminaire des sous-produits; 

vii) Creer un service pilote pour !'amelioration des cuirs et peaux qui 

servira de precurseur a un service etabli sur le plan national, et 

definir la reglementation requise en la 1118.tiere; 

viii) Promouvoir la recuperation ~conomique et !'utilisation rationnelle de 

tous les sous-produits obtcnus dans les abattoirs, te.nt pour le marche 

local que pour ! 'exportation; 

ix) Etablir, en se fondant sur !'experience acquise, les directives neces­

saires pour un centre pilote analogue a ~reer en un autre point du 

tPrritoire; 

h) Dans les pays ou le centre pilote aura donne de bona resultats, il 

conviendr&it de le developper pour en faire un depat general et centre de services 

communs qui aurait les fonction~ suivantes : 

i) Promouvoir 1 1 autonomie du secteur national des cuirs, peaux et sous­

produits, et renforcer les moyens et comp~ences techniques existant 

dans le pays; 

ii) Ameliorer les caracteristiques techniques des m&tieres premieres grlce 

8 des m~hodes de manutention, de conservc.tion et de stockage permettant 

de les classer et de les normaliser en vue d'une commercialisation 

organisee; 

iii) Mettre au point des techniques appropriees pour la depouille, le sa.lage 

et la conserTation des cuira et peaux d&ns les conditions locales, et 

faire conn&t.tre - au JI01eD de ~strations - des methodea normalisees 

pe::rwettant d'augaenter leu.r productivite et leur eftieacite; 
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iv) Creer un m.ecanisme pour la collecte centra.lisee et la recuperation 

appropriee de cuirs, peaux et aous-produits pouvant se pr~ter aux divers 

procedes techniques, et ass•.trer les conditi _.ns requises pour la mise en 

oeuvre de ce mecanisme; 

v) Organiser regulierement des stages en vue de l'application a la 

production de techniques adaptees ftllX b~soins locaux, et perfectionner 

la main-d'oeuvre technique aux divers niveaux gr4ce a une fonna.tion en 

cours d 'emploi. 

2. Les Phases I et II devraient, dans un premier temps, l!tre etendues a un 

petit ncmbre de pays OU de regions, et s'inscrire de preference dans le cadre 

d'une experience pi~_ote. Une fois ces operations limitees achevees - et pour 

autant qu 'elles soient positives quant a l..::. realisation des objectif!• du 

ProgrllDl!le - les Phases I et II devraient l!tre etendues 8. un plus grand nombre de 

pays OU de regions. 

3, La deuxieme Reunion de consultation recommande vivement, pour le financement 

de la Phase I, que l'on demande aux organisations competentes des Nations Unies 

et a d 1 &Utres organismes- interesses de fournir les reSSO'l.:.l'CeS necessaires pour 

entreprendre les missions preparatoires envisagees. 

4. La deuxiene Reunion de consultation recommande que le financement de la 

Phase II, qui vjse a realiser une Campagne d'envergu:re pour rend.re les gouver­

nements conscients du potentiel que representent les cuirs et peaux bruts pour 

leurs economies, soit assure par des institutions international.es, regional.es et 

national.es (publiques et privees) et pense que certains pays ?oudront peut~tre, 

sur leur propre initiative, contribuer a des projets p&rtieuliers a l'exterieur 

de leur pays. 

II. AMELIORATION DE L'IBFORMATION STATISTIQUE CONCER1'AN'l' LES CUIRS 

ET PEAUX ET PRODUI'I'S DERIVES 

5. La deuxieme Reunion de eonaultation reeamu.nde que les gouve?""ements et les 

organisations international.es et nationales aident dans tc'.lte la mesure du 

poHible la FAO et son groupe de travail. ad hoe a poursuivre aetivement les 

travaux entrepris en ee qui eoneerne la formule no~isee par pays, la norme 

cOlllllUJle international.e, les faeteurs appropries de conversion, et 1 1mnelioration 

de l 'anal.yee statistique dans le seeteur ~s euirs et peaux et produits derives. 
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6. La Reunion estime, premierement, que ces trevaux sont absolument indispen­

sables a tout progres dans les diecussions consacrees aux problemes economiques 

et techniques lors de consultations in~ernationales et, deuxiememer-t, que l'ame­

lioration de la base existente de don.~ees et d'information raciliterait le 

contr6le du p..'.'Ogrl!llll!De envisage pour l·~ developpem~nt de l'industrie des cuirs et 

peaux. En consequence, l'application du Programme et l'amelioration de 

l!inform.ation statistique devraient ~tre etroitement liees. 
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Groupe de travail II 

III. ETABLISSEMENT D'UrJE LISTE DE POINTS A INCLURE 

DANS LES ARRANGEMENTS COfC'RACTUELS CONCERNANT 

LES SECTEURS DU CUIR, DES ARTICLES Ei.1 CUIR ET DE LA CHAUSSURE 

7. Du fait qu'il existe 1.me certaine ambiguite quant aux dispositions que devraient 

contenir les arrangements contractuels entre parties interessees au progres sur le 

plan international dans les secteurs consideres, la Rel.ID.ion de consultation recom­

mande que le Secretariat de l'JNUDI et son Groupe du cuir fassent les recherches 

necessaires pour etablir una liste des clauses et conditions, et leurs variantes, 

a inclure dan~ ces arrangements. Pour etablir cette liste, on pourra prendre en 

consideration lES elements suivants, ainsi que d 1autres : 

Partenaires uvant traiter avec les s en develo ement en articui.ier les 
mol.Ils avanc s d'entre ewr:, par l'intermediaire de societes privees, publiques 
OU d'Etat 

a) Societes privees de pays a economie de marche; 

b) Societes industrielles et societes de commerce exterieur des pays a 
economie planifiee; 

c) Pays en developpement relativement avances; 

d) Pays ayant les ressources financieres necessaires. 

Types d'entreprises 

a) Coentreprise avec investisse~ent/pri~e de participation; 

b) Coentreprise sans pr~se de participation mais avec tourniture de technologie, 

gestion et/ou commercialisation. 

_9bjectifs des coentreprises avec prise de participation 

Du point de vue des entreprises des pays en developpement 

a) Maximiser le gain net de valeut· ajoi....;e~; 

b) Assurer davantage d 'emplois remunerateurs; 

c) Assurer des rentrees de devises; 

1 
I 

I 
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never lee quali!'ications de le. main-a !oeuvre 

pendance sur le plan des competences et a l'autosuffisance en assurant 

l& formation de personnel a tous les niTe&UX dans les delais fi~~s; 

e) Assurer qu'il n'y a.it pas achat excessif de materiel, de technologie, etc., 

et que ceux-ci ne soient pe.s pa.yes trop cber. 

Du point de vue des entreprises des pays developpes 

e.) Distribution de capital a le. coentreprise; 

b) Garantie cies investissements; 

c) B&lefices repartis dans le pays et a l'exterieur; 

d) Politique des prix; 

e) ContrOle de la gestion pendant une periode donnee et delai mini.mum pour 

le depart du personnel etranger et la prise en charge par des experts locaux; 

f) Autorisation de rapatrier pendant une periode raisonnable les diTidendes et 

les redevances; 

g) Acces aux marches locaux et internatione.ux, et distribution des produits 

aux detaillants locaux; 

b) Repartition des benefices a l 'etranger; 

i) Remuneration raisonne.ble du personnel et ranger, qui est en outre autorise 

a rapatrier une certaine partie de ses revenus. 

Objectifs des coentreprises sans prise de participation (assurrnt, par exell}?le, 
le. fourniture de technologie, la gestion, la co111111ercialisation, ou le tout 
ensemble) 

a) Une entreprise d'un pqs developpe &Tee une marque deposee bien cmmue 

toun:iit les·mod~les, precise les noraes de qualite et les qU8ll~ites, fixe 

les prix et les delais, tandis que l'entreprise du J>S1'S en developpement 

s'engage a produire suinnt ces conditions et a livrer les produits dens 

lea dHais. Le contrat ne peut ~tre ro111p11 que mo7ennant preavis des deux 

parties; 

b) Des distributeurs en gros pourraient sui'ne la .e.e procedure pour des 

o~rations de vente au detail. Des probleaes peuvent se poser dans le 

cas de hausse brutale des prix des matiues premi~res ou de retard dans les 

livraisons cause par des dirricultea exterieures, par exf!llPle retards dans 

les transports, grms, etc.; il raudrait ici priTOir un -'cuiisae 

d 'arbitrage; 
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c} Contrat de tourniture : l'entreprise du ~s d~lop~ est tenue de 

tournir les .odeles, de passer ses commandes longteaps a l'aTIUlce, et 

de c<>l!Dercialiser lea produits dans des ~s develop~s, la production 

etant assuree dans 'Im pa.J'S en developpement; 

d} lh pa,ys en developpesent peut creer une coentreprise dans un pays deve­

loppe, la production etant integraleaent aux mains du pqs en drnloppement 

et la societe i.aplant& a l 'etranger ser'Yl'nt seulement de societe de 

coaaercialisation ou de comiiterce qui tournit des renseigpements co»merciaux, 

des .odeles , etc. ; 

e} Tecbnologie plus gestion : formule requise par de noabreux pa.J'S qui reioivent 

du materiel, ll&is non des serri.ces d' expert , en sorte que les machines ne 

sont pas esploy&s. Dans lea cas ou le contrat porte sur des biens 

d 'equipement, on deTI'&it aussi y inclure dea dispositi<Y.&s concewant la 

tourniture de serri.ces d'expert. 

8. Les principes &ionces dans les cooclwsions de la deuri.eme ~emion technique 

tripartit.e de l'OIT tenue en dec-..bre 1979 pour l'industrie du cuir et de la ch&wssure 

devrai.ent etre pris en consideration en ce qui cooceme la liste swmentionn&. 
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IV. CREATIOI D'UIIIn::> DE PP.ODUCTIO! ET D'UilTES 

DE CONCEPTIOI DE MODEin> DABS LES PAYS EB DEVELOPPEMEl'l' 

9. Etant doone que les pqs en de-reloppement ne peUTeDt s'illplanter sur le marche 

'1.Ue S 'ils SODt assures de po<.lYOir auivre l 'eTOlution r&pide des mod.es et des .:>deles, 

il est rec~de qu'ils t'<lrientent, en s'engageant dar.s le secteur des articles 

en cuir, vers lea domaines ou lll rcde ne change pas rapideEent, cOJlllle les suivants 

a) Produi ts de 1 'artisa'.'l.at tradi tionnel, d' aspect exotique, caracteristiques 

du ~s et ayant un attrait pour le consommateur des pays developpes : 

sandales d'ete, horachi mexicain, bottines sud-americaines, panto1'.fles 

indiennes ou marocaines, etc.; 

b) Copiell ou imitations de modeles de ~s developpes dans des secteurs ou 

m retard d'approvisionnement ne tire pas a consequence et OU la concur­

r1::0ce peut !tre soutenue : brodequins legers, chaussures de travail, 

chaussures d'interieur pour personnes Agees, chaussures ordinaires pour 

hommes, pantou!les, shi.kari, bottes d'equitation, etc.; 

c) Mocassins; 

d) Articlea d'usage gSieral - sacs, sacoches, articles en cuir divers, 

sounnirs; 

e) Articles de s:p<;rrt (football, YOlleyball, etc.); 

t) Articles ~e bourrellerie et de sellerie. 

10. Une tois 6tablie la competence requise clans ces dOJlaines, on pourrait progres­

siftllellt &border la production d'articles plus elabores. ll raut se rendre compte 

qu'une 6tude suttisante du aarehe est indispensable quel que soit le produit tabrique. 

Etant donne que ces doM.ines ottrent des pcssibilites de cooperation fructueuse entre 

pq15 developpes et pqs en dmloppement, il est rec~de que l'<mUDI entreprenne 

des 6tudes syst&atiquea pour identifier ces possibilites et Joue le r8le de cat&l7seur 

pour l& creation d'mites de pro~uctian dans lea pqs en <lmloppement. 

11. Vu l 'illportance des mo~les et de la mode pour la comercialisation des articles 

en cuir, il est recoamande que l'OIUDI prenne lea prea:Ures aesures pour nunir lea 

parties interesaees et 6tudie lea possibilites de cr'er de• conseil• des llOd~les et 

de la mode en A.sie et en Atrique. 
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V. RATIO!U.LISATIOll IE LA PRODUC'l'IOll, DE LA CCJl(ERC!ALISATIOll 

E'l' DU CCMO:RCE MOllDIAUX DU CUIR, DES ARTICLES g CUIR ET DES CHAUSSURES 

12. Il se peut que les pays q\1i se fondent sur leurs ressources naturelles l>C)ur 

d~velopper leur industrie du cuir, des articles en cuir et de la chaussure eproUTmt 

la n~essit~ de la faire benericier de m.esures particulieres de ,rotection ou 

d'encouragement. Toutefois, l'application de toutes aesures protectionnistes par 

les pays en d~veloppeaent et les pays developpes devrait !tre liaitee dans le temps, 

car leur ll&intien sur de langues periodes risque d'entra!ner des distorsions sur 

les march~s mondiaux et de cner des desequilibres dans le commerce intem.ational. 

n appe.ra!t doc.c que certaines regles fondalilentales soot necessaires a m develop­

pe11ent sain, libre et harmonieux des ecbanges i.r.ternationaux, com:pte tenu de u. 
situation particuliere qui prnaut dans le dtwainl'! des cuirs et peaux, bruts et 

~pares, et di!s articles en cuir. L'cmuDI, en cooperation avec des organisations 

internationales comp&entes en matiere de production, de cc::saercialisation et de 

c~rce du cuir et des articles en cuir, devrait creer, au sein du Groupe de 

l'indwstrie du cuir, m groupe de tr.avail sur l'industrie charge d'etudier et de 

dmlopper cette proposition. 



VI. FORMATIOll A LA GES'!'IO!I 

13. La deuxieme Remion de ecmsultation recc~de que l 'OIUDI 

a) Recense les p&1'S, organisation:s et entrepris~s qui ont l~s moyens ou les 

~ssibilites d'aider les pay-s en de~lop~t en a.ssurant wie formation 

pratique aux cadres .:>yens et superieurs dans le d<maine de la creation 

de aodeles, de la coiaercialisation et de la gestion; 

b} Detinisse les conditions auxquelles cette foJ"ll&tion peut etre assuree. 

Eb. outre, l'OIUDI et l'OI~ devraient taciliter la con~lusion d'accords en vue de 

cette ro~tion. 
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PRnn:ERE PARTIE RAPPORT DE LA SF.AK~ PLENIERE 

I. ORGANISATION DE LA RIDNION DE CONSULTATION 

Ouverture de la Reunion d~ consultation 

14. La deuxieme Reunion de co~sultation sur l'industrie du cuir et des articles 

en cuir a ete ouverte par le Directeur ex~utir de l'ONUDI, qui, en reaerciant 

la Republique federale d'Allemagne et la ville de Colog:ie d'avoir accueilli la 

R~union, a declare que l'hospitalite offerte ace genre de reunions tr&duise't 

l'inter~t. la valeur et la confiance accordes par les Etats membres au Systeme 

de c(nsultations. 

15. Les participants ont ensuite entendu une &!locution de M. Rainer Offergeld, 

Ministre de la coo~ration econor.rique de la Republique federale d'Allemagne, qui 

a fait l 'eloge du Systeme de consultations - nouveau mecanisme pour l 'ech&nge 

de donnees d'e~rience technique entre partenaires dans le processus d'indus­

trialisation, et instrument permettant d'elargir les relations economiques 

internationales entre le Nor~ et le Sud. 

Election des membres du Bureau 

16. M. Otto JQ.ot=2r (Republique federale d'Allemagne) a ete elu PJoegident. 

Ont e~ elus Vice-Presidents : 

M. lgongo f<aJ!!lu\da ( Z&!re) 

M. SanJoy Sen (Inde) 

M. Raul Be ::cone {Uruguay) 

M. Frantisek Malata {Tehecoslovaquie) 

Adoption de l'ordre du Jour 

17. Le~ participants ont adopte l'ordre du jour ci-apr~s 

1. Ouverture par le Dfrecteur executir de l'ORUDI 

2. :F:l..ection du President et des quatre Vice-Presidents 

3. Rapport in~rimaire da Secretariat de l'ONUDI cur les recommandations 
de la prem.i~re Reunion de ~onsultation 

a) Creation d'un groupe de l'industrie du cuir et des articles 
en cuir; 

b) Enqu!te Bur les m&ti~res premi~res et elaboration d 'un programme 
visant ~ accrottre les quantites disponibles et a a.Eliorer la 
qualite; 
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c) -· ..i--- v -. .... ..> ....:uir; 

d) cnEation de centre ~gionaux de l'industrie du cuir; 

e) Autres recommandation~ de la premiere R~mion de cons:tl.ta~ion. 

4. Questions soumises a l'examen de la deuxieme Reunion de consultation 

a) Ctt.irs et peaux - ~Sures visant a ameliorer a l'echelle mondiale 
l'approvisio~ement, la qualite et !'information statistique; 

b) Problemes et perspectives de la production et de la colll!lercia­
lisati~n des articles en cuir dans les p&ys en developpem.e~t et 
mesures envisagees pour la cooperation entre pays en d~velop­
pe11ient et pays developpes; 

c) Questions particulieres ayant trait au commerl"e et au d<::velop­
pement dans les secteurs des cuirs et peaux, bruts et prepares, 
des articles en cuir et de l~ chaussure. 

~. Questions que l'ONUDI pourrait examiner apres la deuxieme Reuni~n de 
consultation 

6. Adoption du rapport .de la deuxieme Reunion de ccnsultation 

:tablissement de gr~UPf'S de travail 

18. :Ll & ete etabli deux groupes de travail a composition non limitee, charges 

d'examiner les questions raisant l'objet des points 4 a), b} etc} de l'ord.re du 

jour, selon l& repartition suivante : 

Groupe de travail I : 
{~sident : M. F. M&l.ata} 

Groupe de travail II : 
{President : M.SanJoy Sen} 

Adoption du rap;port 

Cuirs et. peaux - mesures visant a ameliorer a 
l'echelle mondiale l'approvisionnement, la 
qualite et !'information statistique; questions 
particulieres a.yant trait au comnerce et au 
developpement dans le secteur des cuirs et peaux 
bruts; 

Problemes et perspectives de la production et de 
la commercialisation des articles en cuir dans 
les pays en developpement, et mesures envisagees 
pour la cooperation entre ~a.ys en developpement 
et pays developpes; questions particulieres ayant 
trait au commerce et au developpement dans les 
secteurs du cuir, des articles en cuir et de la 
chaussure. 

19. Le rapport de la Reunion de consultation, y compris les conclusions et 

recoau.nd&tions des groupes de trava:i.l, a ete &dopte a l 'unaniaite lors de la 

seance plenUre tenue le 26 Juin 1980. 

Documentation 

20. Les documents publies pour la deuxiae Reunion de consult .tion sont 

enumfres a !'annexe II. 
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II. RAPPORT DU SECRETARIAT A LA. DEUXIE)!E RE'JNION 

DE CONSULTATION ( ID/WG. 319/9) 

(Point 3 de l'ordre du jour) 

21. Le Secretariat de l'ONUDI a presente son ~apport resumant les mesures qu'il 

a prises, en collaboration avec les organisme~ des Nations Unies interesses 

afin de mettre en oeuvre les rec~l!llD8lldations de la premiere Reunion de 

consultation relatives aux points suivants : 

Creation du Groupe de l'industrie du cuir et des articles en cuir; 

Creation du Comit~ permanent interorga.nisation$ pour l'industrie du 
cuir et des articles en cuir; 

Enqu~te sur les matieres premieres et programmes destine3 a ameliorer 
l'~pprcvisionnement en matieres premieres ainsi que leur ~ualite et 
l'infor:na.tion statistique les concernant; 

Etablissement de centres region~ux du cuir; 

Programme en faveur des pays les mains avances; 

Etablissement d'un repertoire de partenaires eventuels a des accords 
de co,.ntreprise; 

'llecueil de statistiques mondiales de la FAQ sur les cui.-s et peaux, 
bruts et prepares, et les chaussures de cuir. 

22. Un representant du Secretariat de l'ONUDI a presente le rapport intitule 

"The Leather and Leather Products Industry up to 1985" (UNIDO/ICIS.134), redige 

par un consultant de l'ONUDI. 

23. Bien que ce rapport ait fait l'objet de cc;mnentaires elogieux a la 

quatrieme reunion du Groupe de l'industrie du cuir, qui s'est tenue a Beijing 

(Chine) Gu 11 au 15 mars 1980. on ~vait estime qu'il n'y avait pas ete pleinement 

tenu compte de certaines difficultes rencontrees dans le secteur en question par 

les pays en developpement, et particulierement par les moins avances d'entre ewe, 

notamment en matiere d'echs.nges et de transfert de technologie. Par la suite, 

le Secretariat a etabli un r~sume des observations formulees au sujet du rapport 

du consultant par le Groupe, ainsi que par des organisations non gouvernementales, 

par d'autres organismes des Nations Unies et par le Secretariat de l'ONUDI 

(ID/WG.319/6). Il n'a cependant pas ete possible, faute de temps, d'incorporer 

ces obs~rvations dar.s le~it rapport, dont il a ete fait un nouveau tirage pour 

la deuxiame Reunion de consultation. 

24. Certains participante ~ la Reunion de consultation ayant estime que le 

resume susmentionne {ID/WG.319/6) ne traduisait pas enti~rement les vues exprimees 

~la quatri~ reunion du GrOUPf', il a ete convenu que le resume devait ~tre 

considere parall~lement au rapport de ladite reunion du Groupe (UNIDO/EX.112). 
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III. CUIRS ET PF.AUX - ~URES Vl .... ANT A AMELIORER A L' ECHELLE MONDIALE 

L'APPROVISIONIID4ENT, LA QUALITE ET L'INFQRMATIQN 

STATIST!QUE (ID/~lG.319/1) 

(Point 4 a) de l'ordre du jour) 

2'l. Le premier point a ete presente par un consultant de l'QNUDI, qui a souligne 

!'importance que rev@t l'approvisionnement en cuirs et peaux bruts et evoque 

certaines d~s difficultes rencontrees dans ~e doma.ine important, notamment le 

manque d'elasticite de la production, du au fait que l'offre de cuirs et de 

peaux depend de l'industrie de la viande. 

26. Les pays en developpemcnt ont ete ranges en trois ca~gories : premi~rement 

ceux qui ont les ressources et !'infrastructure necessaires, mais n'exportent pas 

de cuirs et de peaux bruts; deuxiemement, ceux qui ont des ressources suffisantes 

mais n'ont ni infrastructure ni main-d'oeuvre et exportent un peu de cuir; 

troisi~ement, ceux qui ont les infrastructures necessaires sans les ressources 

correspondantes, mais qui exportent des cuirs et peaux bruts. 

21. Le consultant a fait observer q .... ~ des modifications de structures etaient 

survenues dans le secteur deiJ cuirs et peaux bruts en ce sens que les pays en 

developpement etaient devenus importateurs nets. Pour conclure, il a rappele 

certaines necessites urgentes, a savoir : 

- Ameliorer les donnees statistiques; 

- Accrottre l'approvisionnement en :::uirs et peaux de qual.ite; 

Disposer en permanence de renseignements sur les marches; 

- Utiliser rationnellement les cuirs et peaux disponibles dans le monde; 

Resoudre les probl~s poses par les restrictions aux echanges. 

28. Un specialiste des industries agricoles A la FAQ a donne des renseignements 

compl~ntaires sur cette questions, en indiquant que le principal problme A ce 

sujet etait !'amelioration de la qualite des mati~res premi~res et que l'on 

devrait aussi lancer d'urgence une Campagne mondiale pour mliorer la ~cupe­

ration des cuirs et peaux. Il a souligne que lea pays en developpement etaient 

de plus en plus conscients de la ~cessite de recuperer lea cuirs et peaux et 

d'en ameliorer la quali~. 

29. Un specialiste des produi ts de base de la FAQ a bri~vment presen~ le 

Recueil de st.atistiques mondialea sur les cuirs et peaux, bruts et prepares, et 

lea ebaunures en cuir, specialement etabli par la FAQ pour la deuxime Munion 

de consultation sur l'industrie du cuir et des articles en cuir et constituant 
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une version r~visee, mise a jour et elargie d'un doci.nnent pr~sente a la 

Consultation gouvernementale ad hoc de la F~O sur les cuirs et peaux, tenue a 
Rome en octobre 1978. Sur la demande de la Consultation ad hoc, le Secretariat 

de la FAO a 18.I'.'ce uncertain nombre d'activites visant a ameliorer la base des 

donnees statistiques pour le secteur considere, a savoi~ l'etablissement d'un 

modele normalise de rarport par pays et l'elaboration - prP.sque achevee - d'un 

recueil de facteurs de conversion permettant un rappruchement a titre indicatif 

des unites de poids et de surface des principaux types de peaux brutes et de 

cuir~ d'ovins, de caprins et de bovins. On recense aussi les insuffisances des 

modes de classement utilises actuellement - Nomenclature dou~niere de Bruxelles 

(NDB) et Classification type pour le commerce international (CTCI). Ces 

~ctivites, et d'autres encore, permettront de constituer la documentation 

destinee au groupe de travail ad hoc sur l'information statistique qui est 

ch~·~e d'orienter les travaux entrepr~s par la FAO pour ameliorer la base de 

donnees. Ce groupe de travail tiendra un~ reunion au debut de 1981. 
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IV. PROBLlMES ET PERSPECTIVES DE LA PRO!>UCTION ET DE LA COMMERCIALISATION 

DES ARTICLF.S EH CUIR DANS LES PAYS EH DEVELOPPEMENT ET MESURES 

QUI POURRAIEHT ETRE ENVISAGEES POUR LA COOPERATION 

mTRE PAYS EN DEVELOPPEMENT ET PAYS DEVELOPPES (ID/WG.319/2) 

(Point 4 b) de 1 'ordre du jour) 

30. Le President du Groupe de travail special sur les agro-industries a presente 

cette question. I1 a distingue deux categories de pays en developpement. La 

premiere comprend les pays en developpemeut relativement avances qui ont des 

matieres premieres surfisantes et la capacite industrielle necessaire pour produi:..·e 

des articles en cuir; pour ces pays, le probleme principal est de commercialiser 

leurs articles dans les pays ieveloppes. La deuxieme categorie comprend les pays 

les moins avances qui ant peut-etre assez de ma.tieres premieres ma.is n'ont que des 

moyens extr9ement lintltes pour produire du cuir et des articles en cuir propres 

a la ventP; ces pays ont besoin d'une assistance massive non seulement des pays 

developpes' mais aussi des pays en developpement relativement avances. 

31. Le President du Groupe a suggere qu 'un di.ilogue soit encourage entre pays 

developpes et pays en developpement afin de recenser les besoins de ces dernlers 

en matiere de technologie, de fonimtion et de commercialisatic_.; compte tenu de 

ces besoins, les pays developpes seraient en mesure de preciser les conditions 

qu'ils attachent a la constitution de coentreprises avec les pays en developpement. 
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V. QUESTIONS PARTICl LIERES AYANT TRAIT AU COMMERCE ET AU DEVELOPPEMENT 

DANS LES SECTEURS DES CUIRS ET PEAUX, BRUTS ET PREPARES, DES 

ARTICLES EN cum ET DE LA CHAUSSURE (ID/WG.319/3) 

(Point 4 c) de l'ordre du jour) 

32. Cette question, qui a ete presentee par le Secretariat de l'ONUDI, porte 

ess·mtiellement sur les obstacles a l 'acces aux marches : 

a) Tarifs, structure tarifaire et hausses tarifaires ~uiva.nt le degre 

de transformation; 

b) Fonctionnement du Systeme generalise de preference~;; 

c) Obstacles non tarifaires; 

d) Restricticns a l'exportation des matieres premieres et traitement plus 

pousse des matieres premieres aans les pays en developpement; 

e) Poussee du protectionnisme. 

33. Le principal probleme qui se pose ici est de savoir si les pays qui appliquent 

des restrictions a l'importation du cuir et des articles en cuir ont aussi le 

droit de reclamer le libre acces aux sources d'approvisionnement en matieres 

premieres. 
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QUESTIONS Q.UE L 'ONUDI POUHRAlT EXA-"!Ii'i'"ER 

LA DEUXIUIB R..F.UNION DF. CONSULTATION 

(Point 5 de l'ordre du jour) 

34. La plupart des participants ont estime que le Groupe de l'industrie du cuir 

et des articles en cuir de l'ONUDI devrait suivre les pro~res accomplis dans le. 

mise en oeuvre des recoI:IIl!.andations formulees a la deuxieme Reunion de 

consultation. Tout en reconnaissant ·~e tres grande utilite aUA travaux du 

Groupe, les participants ont ete d'avis qu'ils r,agneraient a etre plus concrets. 

Selon un participant d'tll" pays developpe, le rapport du Groupe devrait @tre 

envoye aux organisations et associations professionnelles des pays developpes 

et des pa.j·s en developpement. 

35. La plupart des participants on~ exprim€ leur appui pour la ,oursuite des 

consultations, tout en considere.nt qu'elles devraient @tre plas espacees. De 

l 'avis d 'un participant, 1 'ONUDI devrah. reunir des sem.ina.ires regionaux a 
ca.ra~tere technique entre les consultations. Un autre participant a declare que 

le contrOle des effluents et la protection de l'environnement meritaient un examen 

approfondi par le Groupe. 
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DEUXIEME PAR'IIE RAPPORTS DES GROUPES DE THA.v'AIL 

groupe de travail I : Cuirs et pea.ux - mesures visant a ameliorer a l'echelle 
la alite et l'information statisti e 

ant trait au commerce et au 
developpement 
articles en cu:ir et de la chaussure 3 

36. Les participants de deux pays faisant un gr'llld usage de peaux de porcins 

indigenes pour la production de cuir ont souligne les possibilites que l'utili­

sation accrue de peaux de porcins comme matiera premiere supplementaire offre 

a l'industrie du cuir. 

37. On a evoque la question de la liberalisation du commerce des cuirs et 

peaux. Certains pays en developpement, particulierement i'Afrique et d'Asie, 

n'etaient pas favorables a la proposition faite par un membre du Conseil inter­

national des tanneurs, qui a ete exnminee plus a fond par le Groupe de travail II. 

Toutefoi s, plus1eurs pays developpe1; l 'ont appuyee. Selon un participant, il 

faudrait etablir un lien entre la libre circulation des cuirs et peaux et les 

mesures visant a faciliter l'acces ~ux marches de la viande. Tous les parti­

cipants ont attache une grande importance a l'amelioration des cuirs et peaux, 

a l'accroissement du rendement en cuirs et peaux et a l'amelioration des races 

de betail. Dans de nombreux pays en developpement, la collecte des cuirs et peaux: 

semblait poser de graves problemes; cette question devait done etre abordee par 

priorite dans la plupart des cas. 

38. On a emis l'avis que, pour resoudre ces problemes, il fallait agir simulta­

nement SU.~ plusieurs plans ! aux niveaux politique, economique et technique. 

Il a ete juge indispensable que les gouvernements des pays en developpement 

et lea organisations des Nations Unies collaborent pour tenter de surmonter 

quelques-unes des difficultes recensees. Il a ete admis que les activites 

d'assistance technique n'apportent cp1'une solutio~ a court terme aux proble~es 

en question; la cooperation directe entre parties intL 3ssees des pays develop~s 

et des pays en developpement aerait plus efficace. 

39. Un participant d'un pays d'Afrique gros producteur de cuir a preeente un 

expose sur lea possibilites d'ameliorer l'approvisionnement et la qualite des 

cuirs et peaux et sur les efforts faits par ce pays a cet effet. 

40. On a exprime l'avis que les difficultes rencontrees pour mettre au point 

un programme d'amelioration des cuirs et peai!X pourraient ~tre surmontees grace 

a la cooperation entre pays en developpement et organisations internationales 

et entre pays developpes et pays en developpement. 
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41. Un representant d'un syndicat a declare que les problemes poses par 

l'approvisionnement regulier en matieres premieres avaient dans son pays des 

incidences directes sur l'emploi dans le secteur du cuir. Il a souligne que les 

problemes devaient etre resolus au moyen de negociations et d'accords entre pays 

developpes et pays en developpement. Les syndicats sont prets a appuyer et aider 

les pays en developpement, mais il y a des limites dont il faut tenir compte, 

notamment pour ce qui est des problemes de l'emploi dans les pays developpes. 

42. Des participants de pays latino-americains se sont declares en faveur de 

l'adoption de mesures visant a ameliorer l'approvisionnement en cuirs et peaux 

brute, eu egard au potentiel considerable de ces pays en tant que producteurs de 

ces matieres premieres. 

4j. Selon leur interpretation, tout accroissement dans i'approvisionnement efi 

cuirs et peaux brute serait inseparablement lie a la production de viande; en 

consequence, etant donne les barrieres commercia.le6 entravent la commerciali-

sation de la viande produite dans ladite region, il est propose que lea pays qui 

importent cette viande apportent une contribution a la solution du probleme de 

l'approvisionnement en peaux et cuirs en eliminan~ lea obstacles artificiels 

existants. 

44. Examinant un projet de proposition pour ameliorer l'approvisionnement 

et la qualite des cuirs et peaux bruts, le Groupe est convenu que, par suite des 

deteriorations subies sur l'exploitation ainsi que pendant et apres l'abattage 1 

la perte globale de valeur de~ peaux et cuirs brute etait de l'ordre de 2 milliards 

de dollars par an. Si on l'exprimait en termes d'articles en cuir fini, ce chiffre 

serait tres nettement plus eleve. Le Groupe a e~time qu'il etait possible 

d'eviter une bonne part de ces pertes. 

45. Le Groupe a estime que, pour pouvoir suivre l'execution du Programme 

international pour le developpement de l'industrie des cuirs et peaux1 il fallait 

disposer, au niveau national, de series completes et comparables de d.onnees sur 

la production, le commerce et la consommation. Les series statistiques devraier.t 

etre etablies de maniere a faire clairement apparattre !'evolution globale du 

marche pend.ant une periode donnee. L'existence d'un expose historique des 

tendancee releveee dane la production, la coneommation et les courants d'echanbee 

dee cuire et peaux brute et dee produits qui en sont derives est une condition 

prealable de l'etabliesement ~e projections relatives aux prix et aux perspectives 

commercialee pour lee divers pays. Au niveau national, la planification 

sectorielle d.oit pouvoir e'appuyer sur une analyse precise du marche interieur 
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et de son evolution probable. Ces conditions ne seront remplies que si 1£s donnees 

utilisees facilitent lea comparaisons entre lee pays et a l'interieur d'un pays, 

non seulement pour les matieres premieres, mais aussi pour les divers stades de 

traitement. 

46. Le Groupe de t~~vail a exprime sa satisfaction devant le travail accompli par 

le Secretariat de lQ FAO af1n d'ameliorer !'information statistique et economique 

pour le secteur des cuirs et peaux et produits derives, et en particulier 

l'etablissement du Recueil de statistiques mondiales sur les cuirs et pedux, 

bruts et prepares, et les chaussur&s de cuir. Il a egalement approuve la decision 

prise par le Comi te des produi ts de la FAQ de reunir un Groupe de travail a.i hoc 

de l'infonnation statistique sur les cuirs et peaux pour ameliorer la base des 

donnees, rendre celles-ci plus aisement comparables sur les plans national et 

international et faciliter !'evaluation quantitative des facteurs economiques et 

techniques regissant le marche des cuirs et peaux et des produits derives. 

47. A l'appui de ses recomrnandations, le Groupe de travail a estime que les 

ressources des organismes interesses des Nations Unies devraient etre accrues, 

afin de permettre a ces derniers de fournir une plus large assistance aux pays en 

developpement. 

48. Les participants des pays en dev~loppement ont estime que le Groupe de travail 

devrait Se Concentrer Sur lea propositions de nature a resoudre le probleme du 

protectionnisme croissant et qu'il conviendrait de fonnuler de nouvelles regles 

et de nouvelles directives internationales, du fait en particulier que 25 ~ 
seulement du marche de la chaussure etait libre d'acce~ 

49. Un participant d'un pays developpe a affirme que lea pays lee moins avances 

pourrai~nt se procurer davantage de devises er vend.ant sur lea marches mondiaux 

des peaux brutes plut5t que des articles transformes de mauvaise qualite. 

Les devises obtenues pourraient servir a importer des moyens necessaires a la 

fabrication de chaussures et articles manufactures divers en materiau autre que 

le cuir, plus simple du point de vue technique. Les statistiques des expor­

tations de chaussures autres que lea chaussures en cuir par lea pays en develop­

pement demontraient l'intAret potentiel de cette etrategie. 

§/ Un participant d'un pays developpe a declare que lea problemes evoquas 
dans la Recommandation No V, page 25, relevaient essentiP.llement de la competence 
du GATT. 
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50. Les participants de la Co11111ission des communautes europeennes ont fait 

rernarquer qu'il n'existait pas de restrictions quantitatives aux importations 

dans le secteur considere. Pour bien des pays en developpement, les droits de 

douane ont ete supprimes; pour d'autres pays, ils etaie~t faibles et l'on 

continuait a les abaisser. 

51. Un participant d'une societe internationale de fabrication de chaussures 

ayant des usines dans le monde entier a declare que la cooperation avec les 

pays en developpement, notamment avec les moins avances d'entre eux1 pourrait 

revetir les formes suivantes : 

a) Totalite de l'exportation, y compris controle de la fabrication et de 

la commercialieation et prise de participation; 

b) Contrat de gestion, generalement sans prise de participation; 

c) Accords aux termes desquels le partenaire du pays developpe s'eugage 

a fournir des machines, du materiel et du savoir-faire technique, 

moyennant paiement d'une redevance; 

d) Cooperation en matiere de commercialisation. 

52. Les conditiond essentielles, notamment pour le premier de ces arrangements, 

seraient ies suivantes : a) existence d'une garantie pour la securite de 

l'investissement; b) indemnisation equitable de l'inve~tisseur en caa de 

natio~alisation; c) rendement raisonnable de l'investissement et clroit de verser 

un dividende raison.nable; d) contrale total txerce par la d~=c~t1on; e) detachement 

de personnel expatrie, dont une partie seulement pend.ant une certaine periode 

initiale jusqu'a cc que le personnel local scit ~orme. 

53. On a indique que l'un des graves problemes que pose la cooperation ir.dus­

trielle entre pays developpes et pays en developpement, particulierement dans le 

cas d'une coentreprise, tient a la nationalisation sans compensation adequate. 

La societe en question n'a cependant connu que peu de difficultes de c~ gen~e 

dans les 70 pa,ys dans lesquels elle exerce see activites. Il se pose tod(;.fois 

divers problemes mineurs touchant, par example, l'importation de pieces de 

rechange, de materiau.x, etc. 

54. Les participants de pays ayant des petites et moyennes industries ont 

mentionne la necessite de garanties d'investissement prealables. A leur avis, une 

petite OU une moyenne entreprise n'a pas lee memes possibilites qu 1une grande 

finne multinationale pour ce qui est d'entreprendre des activites dans un pays en 

developpement, car elle manque d'experience et de ressourcea financieres. 
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55. Selon un participant d'un pays en developpement, il conviendrait, pour 

faciliter la cooperation internationale entre pays en developpement et pays 

developpes, de prendre diverses mesures portant, nota11111ent, sur les points 

suivants 

a) Amelioration du climat des investissements dans les pays en 

developpement; 

b) Conclusion, dans la mosure du possible, par les pays interesses, d'un 

accord pour la garantie des investissements; 

c) Reduction des obstacles ~u commerce et des obstacles non tarifaires; 

d) Encouragement, par cas d'espece, d'arran~ments bilateraux, tels que 

les coentreprises, entre lee parties interessees. 

56. Les participants des pays developpes ont marque leur accord sur le fait que 

la reduction des obstacles aux echanges devrait etre realisee sur le plan mondial. 

57. Un participant d1
1m pays d'Asie grand producteur de cuir a suggere que 

l'ONUDI devrait contribuer a la creation d'un conseil international de la mode 

qui fournirait aux pays en developpement des informations et dee services sur la 

creation de ~odeles. L'ONUDI devrait aussi organiser des stages de formation pour 

modelistes, stylistes et artisans. 

58. Selon un participant d'un pays developpe, l'objectif de Lima avait ete 

atteint pour ce qui est du secteur des articles en cuir puisque lee p&J'S en 

developpement assuraient deja 38,4 ~ de la production mondiale de cuir. On a 

fait observer toutefois que la Declaration et le Plan d1 action de Lima ne fix.aient 

pas d'objectifs sectoriels. 

':/). Un participant d'un pays developpe a declare que l'importation de cuir et 

d'articles en cuir etait libre dans son pays. Toutefois, il a ajoute que lee 

produits traditionnels dee pays en developpement ne trouvaient que des debouches 

limites dans lee pays industrialises. Il a fait valoir que l'ONUDI et le Centre 

du commerce international devi•aient etudier les facteurs de reussi te des 

exportations vers les p83s industrialises et que tout pays qui etablit une 

industri~ des articles en cuir devrait s'employer, pour co11111encer, a satisfaire 

son propre marche, puis renforcer progressivement see exportations. A cet effet, 

il serait utile que l'ONUDI puisse aider les pays en developyement a organiser 

des voyages d'etudes dans les pays indu3trialises afin d'evaluer sur place lee 

articles en cuir qui y sont co111Dercialises. 
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60. En concluant son examen, le Groupe de travail a eouligne deux themes 

pri.ncipau.x, A savoir la cooperation industrielle et le protectionniB111e. 

61. S'agissant de la cocperation industrielle, un certain aombre de participants 

de pays developpes se sont eleves contre l'opinion - formulee dans le document 

de fond ID/'rJJ.319/2 - selon laquelle la contribution de l'industrie des articles 

en cuir a leur economie etait minime, et ils ont f'rrit valoir que, meme si le 

chiffre de 1 'fo du produit national brut etait une moyenne, il n'en traduieait pas 

moins une part appreciable de l 'economie nationale. Ila ont aussi juge aalheureux 

l'emploi du terme •transfert", qui devrait 3tre remplace par celui de 

"elargissement•. S'il en etait ainsi, 1£s pays developpes devraient aider a 
etendre l'industrie du cuir et des articles en cuir aux pa_ys en develorpeeent 

et leur ouvrir davantage leurs marches. Certains participants de pa_ys developpes 

ont fait remarquer qi1e les J>8¥B en developpement avaient deja largement acces a 
leure ma.."""Ches. Par ailleurs, on a eouligne tou't autant que les pays en develop­

pement devaient etre prits A faire un ~ste en retour en garantiesant la securite 

des i.nvestiseements de leurs partenaires dee pays developpes et a veiller au 

respect des normes et au maintien de la qualite des cuirs et chaussures. 

62. Diverees vues ont ete exprimees qu.ant aux moyens de etimuler la cooperation 

industrielle entre ~s developpes et pa.ye en developpement. Le marche de la 

chaussurP. dans les pays developpes etant sature, la seule possibilite d'accrottre 

les exportations vers ces pa_ys etait d'ameliorer la qua.lite dee articles en cuir. 

Certains participants de pays developpes ont souligne la necessite d'assurer la 

securite des investiseements, notaamient par l'octroi de dedommagements en cas 

de nationalisation, ta.ndis que des participants des ~a en developpement 

eatiaaient qu'ii n'etait nol"8&1.ement pas possible de fournir de telles garanties. 

63. S'agissant du protectionnisme, lea participants ont adais qu'il s'intensifiait 

et constituait un grave obstacle aux echanges et A la cooperation internationale. 

On a fait observer que la capacite mondiale de production de cuir et de cbaussures 

etait proUgee pour les trois quarts et que lea seuls .iebouches importants 

encore ouverts se trouvaient en Eurove occidentale et aux Etats-Unis. On a 

egalement mentionne que les restrictions aux exportations de cuirs et peaux 

etaient une source de grave preoccupation. 

64. Certains participants de pays developpes ont estime que la mediocre qualite 

dea produi.ts, le manque d'attrait des modeles et l 'irregulariU des livraisons 

constituaient eouvent de graves obstacles aux exportations des pays en develop­

pement; selon un participant, une autre difticulU tenait a la concurrence faite 

par lee produits bon marche venant de l'Europe de l'Eat. 
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65. L'opportunite cie disposer d'un contrat type dans l'industrie du cuir et 

des articles a ete ensuite examinee. Certains participants ae aont declares 

opposes a la proposition de definir dF..ns leur detail des arrangeaents contractuels 

types, en faisant valoir qu£ la grand~ variete des pratiques de cooperation 

internationale dans le doaaine i.D?.ustriel exigeai t des solutiona; soupl.ea. 

Pour ces raisons, ils ont convenu de l'interet que pouvaient presenter lee listes 

des points a inclure dans lee arrangements contractuels. 
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Annexe I 

LISTE DES PARTICIPANTS 

Algerie 

Abdel Halim Acheli , Chef de departement, SONJPEC 

Ammar Ikhlef, Sous-directeur, Ministere des industries legeres 

Allemagne, Republique federale d' 

Otto Franz Kl.otzer, President, National Association of the German Footvear Industry 

K.H. Henzel, Heh. Berninger u. Co., Tannery 

Michael Ba\lllann, First Secretary, Federal Ministry of Economics 

Adalbert Boha, General Secretary, Association of the German Leather Industry 

Hans B'>nnenberg, Johann Bonnenberg KG, Hides and Skins Company 

Klaus Diehl, Geschirtsriihrer des Verbandes der Deutschen Ledervaren und 
Kofferindustrie e.V. 

Harald Fuchs-Boege, Export Manager, Moenus ChbH 

Peter Gonschior, Head of Division, Deutsche Entvicklungsgesellschart 

Joachim Haniel, Ministerial Counsellor, Federal Ministry for Economic Co-operation 

Ervin Kaiser, Union of Leather Workers (Bezirk Baden-Wiirttemberg) 

Heinz Peter Klein, Georg Hok, Inh. A. Klein 

Wilhelm Pauckner, Westdeutsche Gerberschule Reutlingen 

Josef Reingen, Verein Deutscher Maschinenb~11&nstal.ten e.V. 

Karl Schandry, Verbandsgeschit'tsfiihrer, Frankrurt/Main 

Ernst Dieter Specht, Vorstands-Mitglied des Verbandes der Deutschen Ledervaren 
und Kofferindustrie 

Rolf Teichert, Special Representative of the International Council of Hides, 
Skins and Leather Traders Association 

Helmut Teitzel, Union of Leather ~orkers, Stuttgart 

Philipp Urban, Haupgeschirtsr\ihrer, Hauptverband der Deutschen Schuhindustrie e.V. 

Argentine 

Jose Maserazzo, Asiatente,Direcci6n Naci6nal de Industria 

Pedro Oscar Sar.guinetti, State Secretariat of Commerce, Direcci6n Naci6nal 
Exportaci6n 

F.duardo Mario 'l'aiana, Representante de la Camara de la Industria Curtidora 
Argentina 
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Australie 

Robert Richard Alderson, Director, Apparel and Allied Ir:..iustries Department cf 
Industry 21-.d ~erce 

Kenneth Harry Badenoch, Coaaercial Counsellor, Australian 'Embassy, Bonn 

Robert John Goodrick, First Secretary, Alternate Permanent Representative to UNIDO, 
Australian Embassy, Vienna 

li.utriche 

Heinrich Leopold, Federal Econaaic Chamber 

Gert Tulipan, First Secretary, Austrian Embassy, Bonn 

Bangladesh 

Burhan Uddin, Deputy Secretary, Ministry of Industries 

Walter J.P.J. Pincket, Consultant for Bangladesh, Penaanent Mission of Bangladesh, 
Brussels 

Belgique 

F.ddy Jacobs, Secretaire, Conseil professionnel du cuir 

Etienne G. Roelandt, Attache commercial du Conseil general de Belgique a 
Diisseldorf 

Bresil 

Carlos Santos Amorim Jr., Ministerio da Industria e do Comercio 

Ledio da Silva Rocha, Banco do Brasil S.A., CACEX 

Burundi 

Joseph Nindorera, President de la tannerie du Burundi 

Canada 

Ferdinand A, Mencik, Presiden~ directeur general, Bata Shoe Company, Paris 

Jean-Paul Roy, Chief, Leather and Footwear Department, Industrial Trade Commission 

J.G. Tardif, Consul, Canadian Consulate, Diis:::eldorr 

Chine 

Xu Ming Ji, Vice-Director of Chengdu Tannery 

Wang Xiuying, Vice-Director, Ministry of Light Inc'lustry, Peking 

Xilin Zhang, Chief Engineer, Vice-Manager, Shanghai Leather Corporation 
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Dmlsark 

Sten Lilholt, Counsellor, Danish Mission, Vienna 

Espa.gne 

Mariano Sanchez Rodrigo, Subdirector, Indust .. ias Diversas, Ministerio de Industria 

Andres Colomer, President, International Cowicil or Tanners 

Etats-Unis d'Amerique 

JUles E. Byron, Camodity Industry Analyst, US Department or Canmerce 

Irring Kent, Chilevich Corporation, llev York 

F-~ene L. Kilik, President, Tanners Council or .America 

John C. Leary, Pe:nnanent RepresenttJ.ti.ve to UBIDO, US Mission to UNIDO, Vienna 

HtiJ.e-Meskel Abede, Head, Planning Research Department, National Leather and 
8hoe Corporation 

Finlande 

Pertti Hellemaa, Head or delegation, Cba!'l'Jllan or the Finnish Leath~r Industries 
Association, Friitala Group 

H~nrik P'ougsted.t, Camercial Attache, Finnish Embassy, Vienna 

France 

Jean I!aile Hirsch, Administrateur civil hors classe au Ministere de l'industrie, 
Direction des industries chimiques, textile et diverses 

Gerard Bouchet, Federation rran~aise de la tannerie megisserie (FFTM) 

Guy Michel, Directeur des etudes, Federation nationale de l'industrie de la 
chaussure de France 

Guinee 

FatoU111.ata Binta Diallo, Ingenieur chimiste, Ministere de l 'industrie 

0. Tolo Thiam, Premier Secretaire, .Ambassade de Guinee a Bonn 

Honduras 

Orlando Funes Cruz, Director General de Industrias, Ministerio Economi 
Tegucigalpa D C 
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Hongrie 

Ferenc Foldvari, Director, Tanninper, Budapest 

Georges Kamp, UNIOO Adviser to the Ministry of Light Industry, Budapest 

Zolt&n Kir&lyhidi, Director, BIVIMPEX, Budapest 

Andrasne Kovacs, Director, Ministry of Foreign Trade in Hungary 

Rajendra Ktmtar Anand, Director. Ministry of Industry 

R.V. Jaitha 
Rarendra Luther, Chaitinan and Managing Director, Bharat Leather Corporation 

Svaminath Raja, F.ditor, "The Tanner" 

Sanjoy Sen, Chai:nnan, National Tannery Company Limited 
P-:es~dent, Indian Leather Technologists Association, Calcutta 

Indc!'l.;sie 

Asyik Ali, Director, Industrial Product Centre, Hafed, Ministry of Trade 
and w-operative 
Hartono, Chairman, Federation of Leatner and Leather Products 

Hadi Al-Shemeri, Director General of State Establishment for the Leather Industry 

Muhenned A. M. Ala Aldden, Technical Manager, State Establishment for the 
Leather Industry 
Hussain Haider Mahdi, A!:~i~~ant Director General of State Establishment for the 
Leather Industry 

Irlande 

Patrick Fanning, Industry Attache, Permanent Representative of Irelanc to the 
European Communities, Brussels 

Italie 

Giorgio Aquilina, Deputy Director J\HCI National Association of Footwear 
Manufacturers 
Arturo Ballini, Delegato Uni6ne Nazionale Industria Conciaria (UNIC) 

Saverio Consentino, Dirigente, Ministerio Industria 

Giovanni Dominissini, Official of the Italian Institute for Foreign Trade 

Marino Fleri, Permanent Representative to UNIOO, Italiar.. Dnbassy, Vienna, Austria 

Graziella Pinato, Federation des syndicate italiens des travailleurs 
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Luciano Signorato, Sindacato/Federazione-CGIL-CISL-UIL 

Guiseppe Zavattoni, Gen~rtt.l !·itu""ia.gcr, Tect-wv Sh:::~ 1!i3~-v~~/!tel.!!!~~~hin~ 
Plants Milano 
Marco Zurleni, General Manager, Italmacchine Plants, Leather Technology Group 

Jira Asano, Vice-Chairman, Tanners Coun..:..i.l. o~ Japan 

Yukio Ishii, ManBf,::!Illent Director, Ishiseikaku Ltd. 

Fumiya Masuda, Consultant Officer of the Tanners Council of Japan 

Masha Honda, Director, Honda Leather Manufacturing Company Limited 

Takao Or.a, Japanese Embassy, Bonn 

Kazuo Tak.ase, Adviser, Japan Tra~c Centre, Paris 

L.esotho 

Tom Wilfred Makara, Marketin~ t:fanager, BEDCO (PTY) Limited 

Malaisie 

M0hamed Feisal Ibrahim, Deputy Director, Industries Division, Ministry of 
Trade and Industry 
Abdul Rahman Husin, Trade Commissioner, Malaysian Trade Commission, C0logne 

Fuziyah Abd Wahab, Economist, Ma.lsysian Industrial Development Authority 

Mustaffa drus, Assistant Trade Conunissioner, Malaysian Trade Commission, Cologne 

Teh, Han Shui, Assistant Manager, Taiping Leather Industries, Sdn. Bhd. 

N.G. Cho Set, Deputy Director, Malaysian Industrial Development Authority 

Maroc 

CAnar Amine Benabdallah, Chef de delegation, Directeur de l'artisanat au Maroc 

Ahmed Oudghiri, Depute representant, Association marocaine des cooperatives 
de tanneries 
Lahoussine Mounsif, President de l'Association professionnelle de l'industrie 
du cuir 
Idriss Jettou, President, Association professionnelle des transformateurs 

1u cuir 
Moulay Driss El Amrani, Depute - Vice-president de la Federation de la Chambre· 

de l'artisanat 
Mohamed El-Manser, Delegue de !'Office ma.rocain pour le developpement industriel 
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Hira Mani Bhandari, Deputy Director, Department of Industries, Board of 
Directors , BLS Factory 

Nigeria 

Ralph Adewoye, Assistant Director, Leather Research Institute of Nigeria 

Pakistan 

Ahmed Tanweer, Director, Mohammed Shaf'ti Tanneries 

Panama 

Rogelio Tribal.dos-Alba, Commercial At+~c ..... e, Panamanian Embassy, Bonn 

Pays-Bas 

Gerard Hegeinans, Head of delegation, Konigliche Niederlindische Botschaf't, Vienna 

J. P. Ros, Senior Officer, Industzy, f.f.inistry of Ecor.omic Affairs, Cologne 

Frans van der Veer, Board of Union FNV 

Philippines 

Ricardo Hermosa, Head of delegation, Vice-President, Tanners Association of 
the Philippines, Hermosa Hermanos Incorporado 

Rodolfo M. Ela, Conunercial Attache, Philippine "Embassy, Bonn 

Pologne 

Eugeniusz Muzdzak, Kaufmann, SKORIMPEX 

Stanislaw Pilawski, Dr. Chem. , SKORIMPEX 

Portugal 

Albertina Jose Santana, General Director, Ministry of Industry 

Jose F. Beja Cardeiro, Chefe de Divisao, Ministerio da Industria 

Republique democratique allemande 

Martin Giering, Director General, VEB Kombinat K>1~stlede:i: und Pelzverarbeitung, 
Leipzig 

Giinter Reich, Direct~r, Research Institute for Leather and Imitation Leather 
Technology, Freiberg 
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Republique-Unie de Tanzanie 

Birger E. Svensson, United Nations Expert 

Adam Oswald Ngamilo, General Manager, Tanzania Leather Associated Industries 

Tobias Mworia, Principal Industrial Officer, Ministry of Industries 

Royaume-Uni de Grande Bretagne et d'Irlande du Nord 

William Nicholas Savile Calvert, Director of Trade, British Footwear 
Manufacturers Federation 

Roy G.H. Elliott, Assistant Scientific Secretary, Tropical Products Institute, 
Overseas Developnent Administration 

Robert D. Higham, Editor, "Leather Journal", Benn Publications Limited 

Guy G. Reaks, Director, British Leather Federation, 
Secretary, International Council of Tanners 

David Peter Seipel, Representative of British Leather Goods Manufacturers' 
Association 

Reginald J. Walsgrove, Overseas Developnent Administration 

Somalie 

Mahad Dirir Guleed, General Manager. Hides and Skins Agency 

Ahmed Mohamed Adan, Director of Marketing, Hides and Skins Agency 

Soudan 

Rafad Abu, Technical Manager, Khartoum Tannery 

Ali Abdel-Hamid Ali, Managing Director, Leather Industries Corporation 

Suisse 

R. Nicola.i, President de !'Association suisse des industriels de la chaussure 

Monique Luyet, Adviser to the Permanent Repr~sentative of Switzerland to UNIDO, 
Vienna 

Tchecoslovaquie 

Frantisek Malata, Head of Delegation, Manager, Foreign Relations Department, 
Ministry of Industry 

Jiri Douda, Director, Leather Goods and Garments Research Institute 
Hraeec Kr8.love 
Frantisek Dvorak, Chief of Department, General Direction of Czech Footwear 
Industry, Gottwaldov 

Vaclav Foglar, Ministerium fiir Industrie SSR Tschechoslovakei 

Jozef Svehlik, GR OGAKO Tchecoslovaquie 
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Thailande 

Supote Israngkul, Government Official, Thailand Ministry of Industry 

Tunisie 

Salah Fessi, Chef du Service du cuir, Ministere de l'economie nationale 

Ahmed Triki, President du Centre national du cuir et de la chaussure 

Union des Republiques social~stes sovietioues 

Viktor Balascbov, Mitarbeiter der Handelsvertretung der UdSSR in der 
Bundesrepublik :Jeutschland 

Eugeni ChotJrov, Vice-Director, Sojuzpushnina 

Alexande1 Kioutt, Mitarbeiter der Handelsvertretung der UdSSR in der 
Bundesrepublik Deutschland 

Uruguay 

Ra1_1J ~occone, Laboratorio Tecnologico uel Uruguay (LATU) 

Yemen 

Abdulkarim Ismail Alarhabi, Acting General Manager, Industrial Estate 
Development Authority 

Yemen democratique 

Saeed Ahmed Mansoor, Production Manager, Leather Shoe Factory, Maalla 

~..>slavie 

Joze Gorican, Technology DevelopnAnt Department, Industrija Usnza Urhnika 

Radmila Maricevic Gavela, Counsellor, Federal Committee for Energy and Industry 

Zaire 

Ngongo Kamanda, .Ambassadeur, Zairian Embassy, Vienna 

Mutombo TshitAmbve, First Counsellor, Zairian Embassy, Vienna 

K. Nyembve, Counsel:or, Zairian Embassy, Vienna 

Zambie 

Standvell Chamatva Isaac Mapara, .Ambassador, Pe:n:ianent Representative of Zambia 
to UNIDO, Zambian Embassy, Bonn 

Dann Kunda Musenge, Trade Carmnissioner, Zambian Embassy, Bonn 

Romance Chanda Sampa, Counsellor, Zambian Embassy, Bonn 
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Secretariat de l'Organisation des Nat~ons Unies 

Commission econcmique et social pour l'Asie et le Pacifique (CESAP) 

H.G.R. Reddy, Specialiste du developpement industriel, Division CESAP/ONUDI de 
l'industrie, de !'habitation et de la technique, Bangkok, Thailande 

Conference des Nations Unirs sur le CO!llllerce et le developpement (CNUCED) 

Myong Che Chon, Economiste, Section de l'analyse quantitative des echanges 
actuels, Division des articles manufactures 

Organismes des Nations Unies 

Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE) 

Maung Nay Htun, Administrateur de programmes, Bureau de l'industrie et de 
l'environnement 

Institutions specialisees et organismes communs ONU/GATT 

Organisation internationale du Travail (OIT) 

Pierre Drouet, Industrial Sectors Branch 

Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) 

S.K. Barat, specialiste des industries agricoles (cuirs, peaux, sous-produits) 

Werner Lamade, Specialiste principal des produits 

Centre CNUCED/GATT du commerce international 

Jose-Luis Albaladejo, Specialiste du developpement des marches 

Paavo Lindholm, Chef de la Section du developpement des marches 

Accord general sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT) 

Tamotsu Takase, Conseiller 
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Autres organisations 

Confederation euroneenne de la chaussure, Bruxelles 

Gilbert Maeyaert, Secretaire general 

Commission des comm.Jilautes euro_peennes 

Vittorio Ghidi, De;ncieme Secretaire, Delegation de la Commission des communautes 
europeennes aupres des organisations internationales a Vienne 

Silain Bertoletti, Administrateur principal, Direction generale - Relations 
exterieures 

Pierfranco Alloa, Administrateur, Direction generale - Marche interieur et 
affaires industrielles 

Federation syndicale mondiale 

Antoine Herrero, Secretaire 

Institute for Leather and Shoe Research (TNO) 

Peter J. Van Vlimmeren, Director 

Federation internationale des travailleurs des industries du textile, de 
l'habillement et du cuir (FITTAC) 

Charles Ford, Secretaire ~eneral 
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Annexe II 

LISTE DES DOCUMENTS 

Documents de synthese par question 

Question No 1 : Mesures visant a ameliorer a l'echelle 
mondiale l'approvisionnement en c~irs et peaux bruts, leur 
qualite et l'infonnation statistique les concernant 

Question No 2 : Problemes et perspectives de la production 
et de la connnercialisation des articles en cuir dans les pays 
en developpement et mesures qui pourraient etre envisagees 
pour la cooperation entre pays en developpement et pays 
developpes 

Question No 3 : Questions particulieres ayant trait au 
commerce et au developpement dans le secteur des cuirs et 
peaux, du cuir, des articles en cuir et de la chaussure 

Documents d'infonnation 

International trade in hides, skins, leather, leather 
products and footwear 

Liste des doctmlents 

Summary of c011111ents received on the "Leather and leather 
products industry up to 1985", by Irving R. Glass, 
UNIDO consultant 

Ordre du J our 

Campaign for increased recovery and improvement in the 
quality of hides and skins supply 

Rapport du Secretariat a la deuxieme Reunion de consultation 
sur l'industrie du cuir et des articles en cuir 

UNIDO technical assistance projects in the field of leather 
and leather products industries 

Liste provisoire des participants 

Production and marketing of leather products in developing 
countries : problems and prospects 

Report on export marketing and distribution of leather and 
leather products fran developing countries. ITC Report 

·ID/WG. 319/1 

ID/WG.319/2 

ID/WG.319/3 

ID/WG.319/4 

ID/WG.319/5/Rev.l 

ID/WG.319/6 

ID/WG.319/7/Rev.l 

ID/WG.319/8 

ID/WG.319/9 

ID/WG.319/10 

ID/WG.319/11 

ID/WG. 312/7 

UNIDO/ICIS.105 
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The leather and leather products industry up to 1985, 
by Irving R. Glass, UNIDO consultant 

Infonnat~on sources on the leather and leather 
p~oducts industries 

UNIDO/ICIS.134 

ID/226 
UNIDO/LIB/SER.D/3/Rev.l 

our l'alimentation 

Recueil de statistiques mondia.les sur les cuirs et peaux, bruts et prepares, 
et les chaussures de cuir, 1961-1979 
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